
Le Spécial
Octobre 2007 - 3               
Sgpen/CGTR            

SOMMAIRE
• Page 2
Urgence : 1200 collègues 
virés...

• page 3 
Le droit de grève...

• page 4
la lutte continue...

              

Bulletin d’information 
«Spécial oxygène adminstratif» 
Directeur de Publication
Patrick CORRE

Infographie : Josette REFUTIN

d’ Oxygène
             «PRECAIRES»

Edito 

Cher(e)s collègues

Le fonctionnement des collèges et lycées 
gravement menacé !
Personnels sacrifiés : Elèves exposés !!!

1200 réunionnais, personnels précaires  
toutes filières confondues (administrative, vie scolaire et tos qui, si 
aucune mesure n’est prise, se retrouveront sur le carreau dans 100 jours 
(pour une grande majorité au 31/01/2008 ).

Après tant de promesses et de déclaration rassurantes des représen-
tants de l’Etat, ce largage programmé est non seulement une  insuppor-
table violence faite (précaires aujourd’hui, chômeurs demain) mais c’est 
aussi une catastrophe annoncée pour le fonctionnement des collèges et 
des lycées de notre île. Cela représente pas moins d’1 emploi sur deux 
dans les filières administratives, vie scolaire et Tos .
 
Leur absence à la rentrée de janvier 2008 va de fait avoir des incidences 
désastreuses sur l’accueil des élèves, la surveillance, la gestion des bourses 
mais aussi  la  propreté et la salubrité  des locaux, l’hygiène, la restauration 
scolaire, la sécurité etc.. et ce  au plus grand détriment de nos élèves qui une 
fois de plus vont, en bout de chaîne,  devoir en supporter les conséquences .    
Cela est inadmissible !!!

La question  du renouvellement de contrats au regard de l’importance de 
ce que représentent 1200 personnes concerne donc tous ceux qui ont à 
cœur d’offrir à nos enfants, à nos élèves des conditions d’accueil décentes 
dans un environnement acceptable.

Vous, parents d’élèves, élèves, faisons en sorte que nos collèges et nos 
lycées puissent à la rentrée de janvier 2008 fonctionnent normalement 
au plus profit de la communauté éducative.  

Soutenons-les, !
Bonne lecture!

La Bulle d’air 
de votre vie 
professionnelle !      



URGENCE : 1200 collègues virés 
si aucune mesure n’est prise !

Le recteur d’académie  l’a annoncé : 300 ETP dans les filières administratives et vie scolaire 
seront supprimés, c’est-à-dire que plus de 500 personnels se retrouveront sur le carreau si 
aucune mesure n’est prise. ( 300 Emplois temps plein correspondent en effet à  500 personnels 
employés sur  20 et 30 heures ) + suppressions d’emplois administratifs titulaires. 

Par ailleurs, plus de 600 personnels en contrats aidés exerçant dans la filière ouvrière (TOS) 
devraient connaitre le même sort (le recteur n’en a pas parlé parce qu’il considère que ce n’est 
plus l’Etat qui gère ces personnels alors que c’est bien lui qui est toujours employeur) 

C’est donc au final 1200 collègues qui sont directement concernés. Ces suppressions d’emploi 
concernent également tous les personnels titulaires  administratifs, de vie scolaire , tos et même 
enseignants puisque les conséquences seront dramatiques pour le fonctionnement des servi-
ces .  
 
A ce jour, nous n’avons toujours aucune réponse des pouvoirs publics  alors qu’il y bien long-
temps que nous avons tiré la sonnette d’alarme. Du coté du secrétariat à l’outre mer, silence 
Radio ! Ces suppressions d’emploi, c’est de la violence sociale à l’état pur ! 

Il manque dans notre académie plusieurs centaines d’emplois de titulaires, de surcroît  les rem-
placements ne sont même plus assurés, alors il est plus que temps de dire stop en exigeant 
tous ensemble :  

• Un moratoire sur les fins de contrat  dans l’attente d’un plan d’intégration  avec un échéan-
cier précis et négocié (concours réservés etc..)
• Que les futurs recrutements servent en priorité à résorber la précarité dans nos services 
(contractuels et contrats aidés )
• La transformation des emplois précaires en emplois de titulaires et l’arrêt du recours à  la 
précarité

 Quant au fameux contrat unique qui ne fera qu’institutionnaliser davantage la précarité, les 
contours et modalités sont encore bien flous. Il ne constitue pas la réponse attendue par les 
personnels précaires comme titulaires.
 
En effet, ce n’est pas d’une énième version d’emplois précaires dont les personnels ont besoin 
mais de l’arrêt du recours à la précarité et d’un plan de rattrapage en emplois statutaires  qui 
passe par la transformation des emplois précaires en emplois de titulaires 

Pour faire avancer ces revendications et dire stop aux suppressions d’emplois, 
le SGPEN-CGTR ainsi que la FSU 

se sont solidarisés lors de la grève du 25 octobre 2007.



 

/
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3R.V SUD –ST PIERRE à 9h00 local CGTR 

R.V  NORD –ST DENIS devant le rectorat à 10h00

Le droit de grève !!!
La grève est définie comme une cessation concertée du travail par des salariés, dans le but de défendre 
des revendications de nature professionnelle.

Jusqu’au XIXe siècle, non seulement la grève était interdite mais elle constituait en outre un délit pénale-
ment sanctionné. Ce n’est que le 25 mai 1864 qu’une loi mit fin à cette pénalisation de la grève, sans tou-
tefois lui donner sa pleine portée. la grève a joué tout au long de la Troisième République un rôle majeur 
dans la vie politique et sociale (ex : grève générale avec occupations d’usines en 1936....)

Ce n’est qu’à la Libération que le droit de grève est pleinement consacré. Il est inscrit dans le préambule de 
la constitution du 27 octobre 1946 : «Le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent». 

Sous la Cinquième République, le droit de grève est totalement reconnu (le préambule de la constitution 
de 1958 fait référence au préambule du texte constitutionnel de 1946). 

Partiellement acquis en 1864, le droit de grève demeure aujourd’hui l’un des droits fondamentaux les 
plus controversés. La grève demeure un rapport de forces. 
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1200 collègues virés : la lutte continue !!!
 
Occupation du conseil général-antenne sud, manifestation dans les rues de st pierre jusqu’à la sous préfecture, 
rassemblement devant le Rectorat dans le nord, piquet de grève dans plusieurs établissements scolaires, la mo-
bilisation est montée d’un cran ce jeudi 25 octobre, jour de la rentrée scolaire.
 
Le rectorat a confirmé à une délégation de grévistes que plus de 600 personnels des filières administratives et 
vie scolaires  seront sur le bord du chemin en 2008.A cela s’ajoute les très nombreux emplois aidés relevant de la 
filière ouvrière . Comment les personnels titulaires vont-ils  pouvoir assurer cette nouvelle charge de travail ? 
 
C’est donc au total plus de 1200 personnels qui sont menacés de perdre leur emploi 
 
Le sous préfet de St Pierre après avoir écouté les manifestants dans le sud a affirmé qu’il y aura en effet une bais-
se conséquente des contrats, ce qui veut dire que de très nombreux personnels vont se retrouver sur le carreau. 
 
Les annonces faites par les autorités  ne nous laissent pas d’autres choix que de continuer avec plus de force et 
d’énergie notre lutte pour un moratoire sur les fins  de contrats, pour de vrais emplois statutaires, pour en finir 
avec la spirale infernale de la précarité .
Les personnels mobilisés ont décidé de donner une suite à la mobilisation de ce jour en reconduisant la grève pour 
une période illimitée. De nouvelles actions sont envisagées dans les jours qui viennent !

Chacun doit prendre maintenant ses responsabilités. En ce sens, le SGPEN-CGTR et la FSU souhaitent que 
l’ensemble des organisations  syndicales se positionnent  clairement et s’engagent dans la lutte aux cotés des 
personnels en lutte. Que les chefs d’établissements ne se cantonnent pas à un rôle de spectateur et que  les 
élus s’impliquent véritablement en donnant du sens et de la crédibilité à leurs déclarations -slogan «de l’emploi, 
priorité des priorités « 

Bref, tous ceux  qui ont à cœur d’éviter une catastrophe humaine et une désorganisation complète du fonction-
nement de  nos services doivent maintenant s’engager .

Le SGPEN-CGTR et la FSU continueront de prendre leurs responsabilités.
Les personnels précaires  peuvent  compter sur notre soutien indéfectible 

Non remplacement d’un fonctionnaire sur deux + 1200 collègues jetés à la rue, c’est une catastrophe qui 
se dessine, une catastrophe que nous ne pouvons, ni tolérer ni  accepter  .

Titulaires précaires solidarité !!! Ensemble continuons l’action !!
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Ensemble 
continuons 
l’action !!

Titulaires 
précaires 
solidarité !!!


